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EMBARGO jusqu’au lundi 8 juin à 5h 

#OnNeSeTairaPas : Face à Vincent Bolloré et Hubert Fabri, les ONG 

contre-attaquent 

Le lundi 8 juin, les ONG belges CNCD-11.11.11, FIAN, HUMUNDI et SOS FAIM 

Luxembourg assignent en justice la multinationale SOCFIN, majoritairement contrôlée 

par Vincent Bolloré et le milliardaire belge Hubert Fabri, pour poursuites abusives. Elles 

envoient un signal clair aux multinationales qui utilisent les tribunaux pour museler la 

société civile. 

Qui est SOCFIN ? 

SOCFIN est un groupe agro-industriel spécialisé dans la culture de palmiers à huile et d’hévéa 

(caoutchouc), hérité directement de la colonisation belge du Congo. SOCFIN, c’est avant tout 

l’exploitation la plus importante d’huile de palme en Afrique. Basée au Luxembourg, et 

majoritairement détenue par le groupe Bolloré (français) et Hubert Fabri (belge), SOCFIN a 

réalisé un chiffre d’affaires de 591 millions d’euros en 2024. Un business juteux qui 

s’accompagne d’accusations graves et récurrentes : accaparement de terres, confits fonciers, 

atteintes aux droits humains des populations locales, pollutions de l’environnement et des 

cours d’eau, conditions de travail précaires, risques de déforestation, etc. 

En 2025, SOCFIN avait engagé la Fondation Earthworm pour conduire une investigation sur 

les allégations de violations de droits humains. Résultat ? L'enquête a confirmé que 58 % des 

accusations étaient totalement ou partiellement fondées. Plutôt que d'assumer ces 

conclusions, SOCFIN a rompu le contrat. Une investigation de Bloomberg a révélé le manque 

de volonté de la multinationale à mettre en œuvre le plan d'action proposé. 
 

À la lumière de ces violations des droits humains, plusieurs investisseurs dans le groupe 

SOCFIN se sont désengagés, tandis que le Conseil d’éthique du fonds souverain norvégien a 

recommandé l’exclusion de Bolloré SE et de la Compagnie de l’Odet, de son univers 

d’investissement. 

 

Les risques pour les militant·es et organisations du Sud global 

Si les ONG européennes souffrent réellement de ces poursuites, les activistes locaux dans les 

pays où opère SOCFIN font face aux risques les plus graves. En Sierra Leone, les militant·es de 

l'organisation locale MALOA subissent un véritable harcèlement judiciaire : menaces, 

poursuites, arrestations arbitraires. Au Cameroun, un jeune mineur ayant témoigné contre 

SOCFIN dans un reportage de la RTBF a dû fuir son pays suite aux menaces reçues. 



Le manque d'indépendance de la justice et un climat de corruption dans plusieurs pays 

permettent aux multinationales d'échapper à leurs obligations de respect des droits humains 

et d'opérer en toute impunité pour réprimer la contestation sociale. 

 

Une directive européenne anti-SLAPP 

Contrer l’impact des poursuites-bâillons nécessite des avancées législatives. En avril 2024, 

l’Union européenne a adopté une directive contre les poursuites-bâillons (SLAPP). 

Directive que tous les Etats membres devaient transposer dans leur droit national au plus tard 

au mois mai 2026.  
 

En Belgique, la Chambre a approuvé, le 21 mai, un projet de loi à l’unanimité, moins 

l'abstention du Vlaams Belang. Le texte prévoit notamment que la victime de la procédure-

bâillon puisse demander des dommages et intérêts. Une amende civile jusqu'à 25.000 euros 

pourra aussi être infligée. Le texte est à certains égards plus ambitieux que la directive 

européenne puisqu’il étend le champ d’application aux litiges internes à la Belgique (et non 

pas uniquement aux litiges transfrontaliers). Cependant, le projet de loi n’inclut pas les 

procédures pénales (comme la diffamation) et ne prend pas en compte le renversement de la 

charge de la preuve, tel que proposé par le groupe de travail anti-SLAPP. 

 

Au niveau international, des négociations sont en cours en vue d’un traité contraignant sur 

la responsabilité des entreprises. Il est essentiel que des pays comme la Belgique et le 

Luxembourg imposent des mesures fortes et un cadre clair, notamment concernant le 

harcèlement judiciaire, particulièrement dans un contexte où la vague de dérégulation menée 

par l’Europe et les Etats-Unis menace déjà les droits humains dans le Sud Global. 

 


